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Malgré les efforts soutenus dans le domaine de l’éducation, le rythme dc formation des jeunes n’a pas toujours 
suivi la croissance des effeciifs de cetfe population, et l’on a vu croitre, de fafon diffèrenlielle selon les pays, la part 
de la jeunesse: au travail; en apprentissage sur le tas; à la recherche d’un emploi; sans occupation ou inactive, 
c’est-à-dire n’Etant ni scolarist!e, ni au travail, ni en formation. 

On se propose d’examiner ici, en fonction des statistiques et des connaissances disponibles sur un certain nombre 
de pays africains, l’importance respective de ces diverses fraciionx de la jeunesse, au regard de l’tklucation, de l’emploi 
et de l’inactivifé, en insistunt plus particulièrement sur le r6le de lu jeunesse dans le développement des activités du 
secteur non structuré, ef réciproquement sur le rôle ,du secteur non structuré dans la formation des jeunes et leur 
insertion sur le marché du travail et dans la vie active. 

~%OTS-CLÉS : Sect.eur non structuré (ou Informel) - Jeunesse - Afrique. 

ABSTRACT 

THE YOUNG POPULATION AND THE INFORMAL SECTOK 

Despite the sustained efforts made in education, it wx no1 alrvays possible to adnpt fhe lutter fo the gromih of fhe 
young population ; therefore, the percenlage of the young people being employed, beinq irained on the job, seeking 
employment and being idle, say ihose rvho are neither at school, nor at work, nor on train;rlg, rraries ulith lhe countries. 

One intends to study here on ihe basis of the available statistics and informution concerning a numher of African 
countries the respective size of ihese various parts of the young population in the fields of ~~ducnfion, employment and 
idleness. One must lag stress more particularly on ihe role of the Young populaiion in fhe growth of ihe informa1 secior 
and conversely on fhe role of the informa1 sector in ihe training of fhe Young populrdion and their introduction to Ihe 
labour markri and inio the rvorking life. 

I~EY WORDS : Informa1 sector - Young population - Africa. 

Par sa place entre l’enfance et la mahrité et par 
son apprentissage de la vie adulte, notamment, d’un 
métier, la jeunesse, est un concept difficile a cerner 
en soi: car éminemment variable en fonction du 
niveau de développement économique et social des 
pays, et. de la composition de leurs structures sohles. 

Dans les pays oh les ruraux, et spécialement la 
petit.e paysannerie, restent la catégorie la plus 
nombreuse, la pkriode de t.emps impartie ?I la jeunesse 

est très courte, et se confond avec l’enfanc.e, car la 
mise au t.ravail intervient trhs rapidement : l’éduca- 
t,ion, pour êt,re un objectif qui s’est répandu jusque 
dans les c.ampagnes les plus reculties, n’en est, pas 
moins inadapt,ée et donc. utopique. 

La croissance rapide des populations urbaines 
durant la phiode récente est. en train de modifier 
cet, état. de fait. : rnhnc: si une fraction considérable 
de cette population urbaine, issue de l’exode rural, 

(1) Communication prbsenlée an séminaire : * .Jcnnesse, Population et r)iw4opp~m~nt tl:+ns Ic Tirrs m«nde. Aspects socio- 
dimographiqnes et perspectives 11, Centre Démographique ONU, Roumanie (CEDOR), Bncarest, IX-C? juin 1984. 

Cnh. ORSTOJI, sér. Sci. Hum., vol. XSI, nos 2-5, 1.955: 29.S302. 
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reste en dehors du système moderne où le prolonge- 
ment de la scolarité est un gage d’ascension sociale, 
l’application des rkglementations légales est plus 
stricte dans les villes et la rétention dans le système 
scolaire plus efficace; de ce fait, la période de jeunesse 
a tendance A s’y allonger. 

Dans ces conditions, la fixation d’une limite d’âge 
inférieure (15 ans en l’occurrence) comme critère 
de définition de la jeunesse, est une nécessité de la 
comparaison statistique qui a quelque chose d’artifi- 
ciel. 

En tout état de cause, la part des moins de 15 ans 
dans la population des pays du Tiers monde est un 
indicateur important., mais que l’on doit se garder 
d’interpréter comme une simple mesure du nombre 
d’inactifs A la charge des konomies en voie de 
développement,. 

Selon les évaluat.ions et les proje&ions effect,uées 
par la Division de la Population des Nat.ions-Unies (l), 
le poids des jeunes de moins de 15 ans dans la popula- 
tion totale des pays en voie de développement, qui 
s’est, régulitrement, accru au c.ours des années 1950 
k 1970 (passant de 38,2 ‘;J., à 41,8 y”), devait, amorcer 
une décroissance progressive à partir des années SO, 
passant, B 39,l /& pour descendre à 33,2 % en 
l’an 2000. 

Les chiffres dont, on dispose pour l’année 1980 (2) 
permettent. en outre de se rendre compte des fortes 
disparitbs d’un continent B l’autre : alors que les 
jeunes de moins de 15 ans représentaient 35 y0 de 
la population mondiale, cet indicateur était de 45 76 
pour le continent. africain (conke 40 o/. pour 
l’Amérique Latine et 41 yo pour l’Asie du Sud), 
et de 46 ‘$& pour l’Afrique de l’Ouest et de l’Est 
(contre $3 ‘$/o pour l’Afrique du Nord et 44 o/. pour 
l’Afrique du Centre) (3). Contrairement nGme à la 
t,endanc.e projetée pour l’ensemble des pays en voie 
de développement, c.et,te proport.ion de la jeunesse 
dans l’ensemble de la population ne se mettra A 
décroitre qu’avec retard sur le continent africain 
(c’est,-A-dire au delà de 1990) (4). 

C’est. dire la gravité et l’importance des problèmes 
qui se posent. et qui vont se poser durant les vingt 
années qui viennent. Car la diminution - non 
partout amorcée - du poids relatif de la classe 
d’àge des moins de 15 ans, ne doit pas faire oublier : 

1 - que les problèmes se t,rouvent alors reportés sur 
les classes d’àge suivantes : 15-19 ans et 20-24 ans, 
ce qui signifie que des économies déja essoufflées 

devront créer un nombre toujours plus grand 
d’emplois ou d’opportunités de revenus; 

2 - qu’en valeur absolue, les effeckifs resteront 
t,oujours croissants, alors même que les systémes 
d’éducation et. de formation institutionnels ne sont 
pas toujours en mesure d’absorber une proport,ion 
raisonnable de cette jeunesse. 

Ainsi, malgré les efforts soutenus dans le domaine 
de l’éducation, le rythme de formation des jeunes 
n’a pas toujours suivi la croissance des effectifs de 
cette population, et l’on a vu croître, de façon 
différentielle selon les pays, la part de la jeunesse : 

- au travail ; 
- en apprentissage sur le tas ; 
- Q la recherche d’un emploi; 
- sans occupation ou inactive, c’est-à-dire n’étant 
ni scolarisée, ni au t,ravail, ni en formation. 

On se propose d’examiner ici, en fonction des 
statistiques et des connaissances disponibles sur 
un certain nombre de pays africains, l’import,ance 
respective de ces diverses fractions de la jeunesse, 
au regard de l’éducation, de l’emploi et de l’inactivité, 
en insistant plus particulièrement sur le role de la 
jeunesse dans le développement. des activités du 
secteur non structuré, et, réciproquement sur le rOle 
du secteur non structuré dans la formation des jeunes 
et leur insertion sur le marché du travail et. dans 
la vie ackive. 

1. Situation de la jeunesse au regard de l’éducation 
et de l’activité 

Pour étudier comment se répartissent ent,re 
éducation, travail et inactivité, et de facon différen- 
tielle selon les pays, les effectifs des classes d’âge 
constituant la jeunesse, il suffit en principe de 
comparer les données démographiques (par âge, 
sexe, milieu) des recensements de population, avec 
les st.at,ist,iques de scolarisation et les st,atist,iques de 
poulation active, issues de ces mêmes recensements. 

En réalité, l’analyse comparative est loin d’être 
aussi simple, non seulement parce que les divers pays 
n’adopt.ent pas toujours les mêmes définitions (et 
bien que de nombreux pays africains aient. réalisé 
leurs recensements à des dates voisines : 1975-76), 
mais aussi parce qu’a l’intérieur d’un même pays, 
ces trois types de st,atist,iques (démographie, éduca- 

(II Organisation ~PR Nations-Unies : d World Population Trends and Policics : 1981. Monitoring Report s>, Dcpartment of 
International Economie and Social Affairs, ONU, 19&2, 253 p. icf. tabl. 49 : 134). 

(2) Annuaire DBmographiyue des Nations-llnies (1981) (cf. tahl. : 164-163). 
131 .4 titre tir comparaison. ce taux s’élevait à 22 76 pour l’Europe, 23 46 pour l’Amk-iyue du Nord et, 24 y0 pour l’URSS. 
14) Organisation des Nat.ions-Unies : u Demogrnphic Indicators of Countries : Estimattrs and Projections as Assessrd in 1980 >), 

Department of Tntnrnational Economie and Social hffairs, ONU, 1982, 437 p. 
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TABLEAU 1 

Répartition de la jeunesse par classe d’âge et seso dans quelques pays africains 

en milliers 

TUNISIE 
(1975) 

H 420 383 329 2 827 F 401 821 14,7 361 744 13,3 / 313 642 Il,5 l 2 5 750 577 I 

EGYPTE 
(1976) 

SENEGAL 
(1976) 

H 2 422 2 iaz 2 142 18 647 
F 2 260 2 324 1 850 l? 979 

4 682 12,a 4 906 13,4 3 992 10,9 36 626 

H 359 272 247 2 473 
F 341 260 264 2 525 
T 700 14,0 532 10,6 511 10,2 4 998 

MALI 
(1976) 

492 343 
483 322 

T 975 15,2 665 10,4 

HAUTE-VOLTA H 

(1975) 
F 

350 I 281 2 828 
299 263 2 811 
649 11,5 544 9,6 i 639 

COTE D'IVOIRE 
(1975) 

BENIN 
(1975) 

CAI~IEROUIN 
(1976) H 544 423 

533 379 
1 077 13,l 802 11,2 ;;i 9,6 1 ; ;;; 1 

Source: Annuaire Dhographique des Nations-Unies, 1951. Tableau pp. 208 et s. ; et Tunisie, Reccrwment C%u!ra1 do la Population, 
1975, vol. 3. 

tien, emploi) font l’objet de trait.ements différenk, 
rendant diffkile tout recoupement. : 

- les stat,ist,iques démographiques sont, gbnérale- 
ment fournies par classe d’+e de 5 ans en 5 ans : 
5-9, 10-14, 15-19 ans. On peut parfois, mais plus 
rarement, disposer de ces données par annke ; 

- les statistiques d’éducation sont fréquemment 
disponibles, mais les statistiques de scolarisation 
le sont plus rarement, et pour des classes d’âge 
différentes : G-11, 12-18 ans. Cela s’explique par 
I’@e de la scolarité normale, sinon obligatoire. Mais 
l’absence fréquente de telles données oblige souvent 
& se rabattre sur les statistiques d’inscription scolaire ; 

- les statistiques de population active (occupée 
et sans travail) sont généralement disponibles g 
partir de 15 ans. A partir de 1975, ces statistiques 
sont assez fréquemment descendues jusqu’a l’@e 

de 10 ans, parfois G ans : et, les données, fournies 
globalement pour les moins de 15 ans, ne sont donc 
pas toujours comparables. 

Malgré ces clif&:ult&, il est intkessant. de procéder 
a certaines comparaisons : les tableaux 1, 2 et 3 
ci-après portent sur 8 pays africains (dont 2 pays 
arabes), pour lesquels il a ét.6 possible de réunir 
des données relativement cohérentes (1). 

Le tableau 1 fournit les donnees de base de la 
comparaison : effectifs par sexe et classe d’àge. 

En l’absence de sta tktiques de scolarisation issues 
des Recensernenk dr Population pour un certain 
nombre de pays faisant, l’objet de l’analyse, le 
tableau II nous fournit les taux d’inscription dans 
les enseignements du ler et du 2e degrés. Il s’agit de 
taux bruts d’inscription, c’est-à-dire des rapports 
entre les effectifs scolaires (quels que soient leurs 
âges) et les effec.tifs du groupe d’âge déterminé par 

(1) II n’est pas exclu que le recours à des données plus dttaillPes mais non publiPes, puissent Pvrnluellrmrnt pw-nettre d’aller 
plus loin dans l’analyse. 

CaR. ORSTOM, sér. Sci. Hum., vol. XXI, 110s 2-3, 1985: 29.5304. 
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Taux bruts jet nets) d’inscription dans les rnseignctments du Ier I?L du ‘>e drgr& dans quc1~ue.s pays africains 

1970 1975 1980 
1 , 2 (13.2 : , 2 j1+2 1 \ 2 pi2 

I I I I I 

F 
121(89) 33 79 116 28 72 118(93) 34(28) 75 

TUNISIE 80(62) 13 48 78 15 47 88(73) 20(B) 53 
T lOl(70) 23 64 97 21 60 103(83) 27(23) 64 

14 31 53(42) 14 34 
SENEGAL 1: 25 19 35(28) 

44(35) 
10 7 28 îi 

10 23 35 13 25 

3 11 20 5 7 17 27 9 :9 

3 11 24 4 14 

: El 14 19 3 1; 

EGYPTE 

/ 

H 106(72) 11 39 lli(78) 18 05 113(61) 23 69 
CAMEROUN F 77(S) 4 41 88(64) 8 49 94(69) 12 -4 

T 91(64) 5 50 lOO(71) i? 57 104(75) 13 0: 

Kenmrqur D’une fac;on @nl)rale, la classe, d’âge corrwpondant. an 1 er de@ est 6-11 ans, e,t. au 2e degré 12-18 ans, sauf 
et. au Mali (12-17 ilns:l. 

Source: Annuaire St.alistiqm de l’UNESC0, 10X2. 

la durée de la sc.olarité; (en l’occurrence, et sauf 
exception, 6-11 ans pour le ler degré, et. 12-18 ans 
pour le 2~ degré). Les taux bruts peuvent. donc 
dépasser 100 76 p uisque des enfant.s de 12 ou 13 ans 
peuvent Ctre inscrits en ler de@. 

Ce sont les taux net,s d’inscription qui sont les 
plus ut.iles pour la c.omparaison avec les données 
démographiques, puisqu’ils sont obtenus par le 
rapport, entre effectifs scolaires du groupe d’age 
déterminé par la durée de la scolarité et les effectifs 
kkaux du mèmc groupe d’âge. Ces taaux nets (données 
entre parentbtses dans le tableau II) ne sont malbeu- 
reusament pas toujours disponibles, et il faut se 
cont.ent,er de l’indicateur approximat-if que consti- 
tuent, les taux hruts. 

II apparait, qu’en 1975, parmi les 8 pays examinés. 
un seul (le Cameroun) atteignait un taux brut 
d’inscription de 100 pour le 1”’ degré, et le taux net 
ressort.ait Q 71, ce qui signifie que 29 :/o de la classe 
d’âge 6-11 ans n’Ptait pas scolarisée. Tous les autres 

en 

pays avaient des taux bruf-,s d’inscription inférieurs, 
et donc. des taux nets encore plus faibles. 

Cameroun, Tunisie, J&ypte, COte d’YIvoire, pays 
+A revenu intermédiaire, connaissaient des taux 
d’inscription relativement élevés (supérieurs .3 60), 
alors que Haute-Volta, Mali, Sénégal connaissaient 
les taux les plus faibles (inférieurs à 40), le Bénin 
occupant une situation intermédiaire. 

Dans t,ous les cas, les taux féminins sont inférieurs 
aux taux masculins. Quant. aux taux du 2e degré, 
ils sont beaucoup plus faibles, puisque la classe 
d’âge 1218 ans correspond pour la grande majorité 
de la jeunesse, à I’Sge de l’entrée sur le marché du 
travail (15 ans). 

Dans tous les pays, les taux d’inscription ont 
progressé entre 1970 et 1980, et plus particuliérement 
entre 1975 et 1980, signe de la priorité accordée par 
les divers I?kat,s A l’éducation, mais cette progression 
s’est généralement faite à un ryt,bme plus lent que la 
croissance des effectifs totaux de la classe d’âge. 

Cah. ORSTOAl, sfr. Sri. Hum., 001. XXI, nos 2-3, 1.985: 296-301. 
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L’examen du tableau III qui nous donne pour les D’une fason générale, il ressort - et c’est une 
mêmes 8 pays les effectifs de jeunes en activité evidence - que les taux d’activité des moins de 
(au travail ou à la recherche d’un emploi) nous 15 ans sont faibles lorsque les taux d’inscription 
permet de constater que la jeunesse non scolarisée, scolaire sont élevés (a l’exception de la Côte d’ivoire), 
dont l’importance a été mise en évidence au et que les taux d’ac‘tivité sont élevés lorsque les 
t,ableau II, ne se retrouve pas, loin de là, dans les taux d’inscription sont faibles (a l’exception de la 
statistiques de population active. Haute-Volta). 

TABLEAU III 

Activité et taux d’activitb des jeunes, par classe d’âge et sexe, dans quelques pays africains 

Population Population Population 
active Taux d'activitë (%) active Taux d'activité (b) active Taux d'activite (%) 
totale <15 ans 4 15 ans 15-19 ans 15-19 ans 

(en 1 000) II I F , HF (en 1 000) II 1 F 1 Ill- (en 1 000) Ii I F I HF 
0 

I I > t 

‘iUNlSlC (19U(l) 1 UIO ]Y,2 ] 
I 

lY,5 : 49,o 97 7.0 f 9,l ; 5,u 3111 58,3 123,s , 4123 
I 1 

I 
I 

EGYPIC (1YMJ) 11 44% 47,7 ' 5,7 1 27,l 1 102 9,7 i 3,2 I 6,s 1 762 47,o 1 3.9 
I I 

; 27.4 

1 I 
SmECAI. (l!uti) 1 1911 !AI,5 l 3,6 I 30,7 297 36,9 ; 3,o ; 2u,3 143 /1,9 ' 7,3 I 38.5 

, I 
I 

I~IAL 1 ( 1976) 7 2fJ6 tio,2 ; Il,H [ 35,9 395 22,9 ; 5,o ; 19,o 31'3 01.6 ; 18,D ; 49.0 

I I l I 
I l 

IIAUI E-VOL I A (1915) 1 9l111 4 u , 1 ; J,7 ; 
l I 

25,O 32 2,l , f),9 , 1,3 221 73,o 1 5,4 ; 40,7 
I I I 
L 

COlE d'IVOIHE I I I I I 

(1975) 
2 RIY 6Y,H 136 Y ' 59,l 

1 ’ ’ 
263 15,Y ; 14,rl I l!J,? 

I I 
I 

I I l 
l I , I 

IMII! (1979) 1 114 99,3 I 23,3 ' 33,9 106 7,u I 5,l I 6,5 112 SS,0 '33.5 
I 

1 45,7 
_- I 

CAf4LIKNJI~ ( 1 WU) 3 593 !JO,0 : 79,u ! 3Y,9 215 6,l ' 
1 

5,7 ' !> , 7 375 97.4 
/ 

; 36,t ; Jl,ll 

Sources: Annuaire des Statistiques du Travail, 1983, BIT, Genève. INS-Tunisie, Enqubts Population-Emploi, 1980. SBnégal, 
Recensement de la Population, 1976. Côte d’ivoire, Recensement de la Population, 1975. 

Ces exceptions mêmes, et l’absence de liaison 
inversement et strictement proportionnelle entre 
activité et éducat,ion, soulignent le manque d’harmo- 
nie dans les définit.ions et les concepts utilisés, et 
incitent A se pencher plus précisément sur ces 
oubliés de la statistique que sont les jeunes inactifs 
non scolarisés. 

Le rapprochement des effectifs de la classe d’âge 
5-9 ans (du tabl. 1) et des taux d’inscription des 
6-11 ans (du tabl. II) permet de constater que les 
effectifs de population active de moins de 15 ans 
(pourtant bien supérieurs aux moins de 10 ans), 
n’arrivent pas CI combler l’écart. Êtant donné la 
diversité des définitions, l’exercice de comparaison 
reste cependant acrobatique, et c’est la raison pour 
laquelle, nous avons cherché Q réunir dans le 
t,ableau 4, des éléments de comparaison plus cohé- 
rents. 

Dans les Recensements de Population, on classe 
généralement la population d’âge act.if, en inactifs 

et en actifs; l’inact.ivité étant strktement définie 
comme étant la situation des élèves, étudiants, 
femmes au foyer, retrait.és, invalides. Toute personne 
qui n’est pas considérée comme inactive, étant alors 
occupée ou à la recherc.he d’un emploi. Il n’en est 
pas de méme pour les jeunes n’ayant pas atteint 
l’âge a&if : s’ils ne sont pas élèves ou invalides, ils 
sont rangés dans une catégorie en principe inexistante 
(puisque, la plupart du temps, la sco1arit.é est obli- 
gatoire à cet âge), et qui doit. cependant son existence 
au niveau fixé pour l’àge d’activité (d’où il résulte 
que les questions portant sur l’activité ne sont pas 
posées aux jeunes non scolarisés, ou le sont très 
incomplètement), ou encore a la façon dont est 
socialement perpue l’activité des jeunes (les pouvoirs 
publics préfèrent en général se voiler la face, et le 
travail domestique, même non auto-consommé, 
n’est pas considéré comme une véritable activité 
par les individus, comme par le statisticien). 

Or, il ressort du t.ableau IV que les jeunes inact,ifs 

Cah. ORSXOM, s&. Sci. Hum., 001. XXI, nOa 2-3, 1985: 285-303. 



TABLEAU IV 

Scolarisation, occupation, chfimage et inactivité chez les jeunes, par classe d’Ago et sexe, dans quelques pays africains 

CII milliers 

Pays 

I~op~ildtiw~ totale Population 
scolarisée 

Ayc II 1 f' 1 111: t Ii f F f HF 1 

Population occupée Population cher- Jeutw illactifs 
chaot un eiaploi oo scolar ii& 

II F IIF Il F HF II I III 

IU#ISIE 5- 9 420 401 821 207 178 '385 _ _ _ - - - 213 223 43h 

(1975) 10-14 383 3Gl 744 295 191 486 30 24 54 18 23 15-19 379 313 642 120 60 180 117 65 182 i; 26 115 3 128 162 151 lb5 

SENCGRI. 5- 9 353 340 693 142 
(1976) 10-13 267 256 523 135 

15-19 24: 259 501 63 

COI~ d~IvoIitr (1975) LJ- 14 !Il)', 8211 1 733 360 

CAMEKOUM 6-14 87Y 827 1 706 603 
(1976) 15-19 335 353 ml 151 

Sonrcen: Rwensements C%nPr;ru~ de la Population. 

non scolarisés représentent des effectifs relativement 
import,ant.s. Les données concernant la classe d’dge 
des 5-9 ans doivent. cependant 8tre interprétées 
avec prudence, car les jeunes de 6 ans ne sont pas 
encore sc.olarisés, et dans la plupart des pays, la 
scolarisation n’inkervient qu’avec retard, A l’âge 
de 7 ans : une é.tude plus approfondie devrait donc 
t,enter une estimation pour les 7-9 ans. En revanche 
les 10-14 ans constituent une classe d’âge pour 
laquelle les chiffres sont significatifs. 

On constate que les inactifs non scolarisés de 
10-14 ans étaient, en 1975, en Tunisie, au nombre 
de 151 000 et représentaient plus de 20 o/. de la 
classe d’àge (27 00 si l’on y inclut. ceux qui ét,aient 
a la rec~hrrchr d’un emploi). En 1980, 1’Enyukte 
Population-Emploi s’étant préoccupée de relever 
l’emploi des jeunes tunisiens de cette classe d’âge, 
mais non la recherche d’un emploi, les efîectifs de 
la catégorie examinée é.taient, de 227 000 jeunes, 
représentant 27 ($, de la classe d’âge (1). 

Au Sénégal, en 1976, 176 000 jeunes appart.enaient 
A cet.te cat,égorie, représentant 33 76 de la classe 
d’Bge. 

Il conyient de noter que les jeunes filles représen- 
taient, 86 yj; des effectifs d’inactifs non scolarisés 
de 10-14 ans en Tunisie, et 95 YL au Sénégal. En 
revanche, dans un pays comme la Côte d’ivoire 
OU les jeunes filles actives de moins de 15 ans 
représentaient en 1975 plus cle 45 ‘yo de la cat.égorie, 

leur nombre était. 2 peine plus important; que celui 
des garcons parmi les inactifs non scolarisés. 

De la mème facon, une investigation plus appro- 
fondie mont.rerait que les ruraux sont, sur-représentés 
parmi les inackifs non scolarisés. 

Les deux remarques prkcédentes (ruraux, jeunes 
filles) mont,rent que le probkne de l’appréhension 
et de la mesure de c.et,t$e catégorie de jeunes, est 
similaire à celui que se sont, posés les statisticiens A 
propos de I’actkité féminine dans les Recensements 
de Population. La plupart des femmes travaillant 
dans l’agriculture ou A domicile étaient classées 
comme femmes au foyer, donc inactives, jusqu’à 
ce que des questions complémentaires permettent 
de les réintégrer dans la population active, dans une 
cat.égorie d’act.ifs (( marginaux )>. Manifestement, le 
probkme est identique cilez les inactifs non scolarisés 
de moins de 15 ans. Mais les statistiques offkielles 
n’ont pas encore pris en compte ce phénomène 
- ce qui n’est assurément pas le meilleur moyen 
d’en venir B bout - et l’importance du t.ravail des 
enfants en est. fort,ement sous-estimée. 

II, Travail des jeunes, insertion dans la vie active 
et formation sur le tas : rôle du secteur non 
structuré 

Bien que fortement sous-estimées, puisque basées 
sur les résultats des Recensements Nationaux de 

(1, Entre 1’375 cl lY80, les effectifs do la classe d’àge des 111-11 ans ont augmentb dc 0-L 000, 10s effectifs scolarisés de 75 000, 
les effect.ifs d’inact.ifs non scolarisais de 23 000, les effect.ifs occ.up~s ayant diminui: de 7 000. 
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TABLEAU V 

Populat.ion act.ive de moins de 15 ans et taux d’act.ivit& par sexe dans les principaks r@ions du monde, en 1975 

n luilliers 

x, 
Homes Femmes lotal 

#onde 32 630 435 22 086 3,2 54 717 38 

Régions dtiveloppées 972 027 577 0,4 1 549 0,5 

Régions moins développées 31 658 524 21 509 338 53 160 4,6 

dont : - Afrique 6 087 623 3 555 4,O 9 641 534 

- Awkique Latine 2 447 395 831 1,2 3 278 ?,4 

- Asie 23 281 52 17 171 4 ,o 40 453 4,7 

Source: BIT, Annuaire des Statistiques du Travail, 1978. %bleaU reproduit dans : BIT, Le Travail des enfants, Genève, 175 p., 
1980 (cf. pp. 20 à 23). 

Population (dont. certains ne relèvent pas l’activité 
en dessous de 15 ans, et d’autres ne le font, qu’à 
partir de 10 ans), les st.atistiques publiées par le 
Bureau International du Travail, relatives au travail 
des enfants, permettent néanmoins de prendre la 
mesure du phénomkne en 1975. (Tableau V). 

Le rapport d’où sont ex’waits ces chiffres fait en 
outre remarquer que plus de 80 7; de cette main- 
d’ceuvre est employée comme travailleurs familiaux 
non rémunérés (95 o/. en Afrique). 

Sans doute convient-il de faire la part de l’agri- 
culture dans ces stat,istiques. On ne saurait cependant 
en tirer la conclusion que le domicile familial est 
le cadre sécurisant dans lequel s’exerce le travail 
des enfants. En réalité, les entreprises industrielles 
ou du tertiaire emploient rarement les enfant.s sous 
une forme directe et .salariée. Dans nombre de cas, 
la mobilisation de la force de travail des enfan& se 
fait par l’intermédiaire du père ou de la mère, ou 
d’un parent, employé lui-mt?me comme ouvrier 
a la Cic.he; par une entreprise qui n’est pas forcément 
du secteur non structuré. L’ouvrier à la tàche, qui 
touche une somme fixée à l’avance pour accomplir 
un travail donné, a évidemment intérêt à réaliser 
cette tâc.he le plus rapidement possible, et va être 
tenté de s’en ac,quitter en utilisant la main-d’œuvre 
gratuite dont il peut disposer. A pinverse, un travail 
non familial rémunéré peut être rkalisé par des 
enfants, h l’intérieur des domiciles. 

Dans les deux c.as, l’entreprise n’a alors à connaître 
que la I~ersonne a laquelle la tâche est confiée, que 
celle-ci soit. réaliske dans les’murs de l’entreprise (l), 
sur un chantier, ou au domicile du tàcheron. On 
comprend ainsi comment s’Op&re le détournement 
des lkgislakions du travail. Le travail des tapis par 
les (C petites mains 8 en est un exemple bien connu 
qui a irté citk à propos du Maroc. (2,), mais qui existe 
dans de nombreux aut.res pays. Derritire de paisibles 
et inactives femmes au foyer peuvent. ainsi se cacher 
de redoutables contremaitresses, rkmunérant h la 
ligne et & bas prix leur main-d’oeuvre enfantine, 
pour le compte de commerçants qui avancent la 
matière première, assurent. l’koulement de la 
product.ion et se révllent Gtre des entrepreneurs du 
textile, gérant. des manufactwes sans murs. Dans 
tous les sect,eurs de 1’act.kitk économique, on trouve 
ainsi des cas similaires, tant. il est. vrai que les formes 
de l’exploitation ne sont pas si variées. 

Mais le secteur non strwturé ne se réduit pas à 
l’emploi des enfank dans les conditions qui viennent 
d’être décritses. A vrai dire, les enqutttes sur le secteur 
non structuré ne port.ent pas, en principe, sur les 
populations d’âge inactif, pour cet.te raison simple 
qu’elles sont fondées sur des statistiques d’entre- 
prises ou d’établissements, et que les patrons ne 
déclarent pas spontarkment un type de main- 
d’œuvre qu’ils emploient en contrevenant aux 
réglementations en vigueur. Et quand bien même 

(1) Ainsi en Tunisie, le maître artisan de la chaussure n’a R connaitre que l’ouvrier qualifik cIu’i1 rémunère à la thche, et qui 
t.ravaille ou non dans le local de son patron, avec des outils qui lui appartiennent en propre. C’est l’ouvrier qui embauche les 
apprentis ntkessaires a l’accomplissements de sa t.âche, et c’est. lui qui les rt!munére. Le systhme est. hérit des anciennes corporations 
de mktiers. 

(2) Cf. u Le travail des enfants dans l’induskie marocaine des t.apis )). Les .Temps Modcrnc~s, 390, 1979 : 964-1010. Il s’agit 
de la traduction d’un rapport de l‘Anti-Slavery Society for the Protect.ion of Human Rights. 

Cnh. ORSTOM, s&. Sci. Hum., vol. XXI, n 0s g-3, 1085: 285-308. 
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on ut,ilise les résultats des Recensements de Popula- 
tion pour proc6der à des estimations du secteur non 
structurb, il n’est généralement possible de travailler 
que sur la seule population active de 15 ans et plus. 

Sous cette contraint.e, le secteur non structuré, 
qui est constitu6 par le travail à domicile, itinérant 
ou en Gçheronnage, mais aussi par l’ensemble des 
pet,its étab1issement.s artisanaux et commerciaux 
(employant moins de 10 personnes, selon les défini- 
t.ions les plus c.ourantes), représent,e en général 
entre 40 et 50 % de l’emploi non agricole, selon la 
plupart des est.imations réaMes en Afrique, au Nord 
comme au Sud du Sahara (1). Mais 1e.s investigations 
plus approfondies ne portent, la plupart du temps, 
que sur une fraction de ce secteur non structuré;, 
limitée aux activit.és qui s’exercent dans des at,eliers 
non c~onimerciaux (2), ce qui ne représente plus 
gubre que le quart de la masse des emplois dans le 
sec.teur non structuré. Dans cette population ainsi 
définie, la main-d’ceuvre d’apprentis représente 
en moyenne plus de 30 0/0 des effectifs, et sur des 
eharnps enc,ore plus réduit.s (2), plus de 50 o/. (32,3 o/. 
en Tunisie, en 1980; 32 75 A Niamey, en 1981; 
59,6 ‘$6 SI Lomé, en 1978; 41,6 o/. dans le secteur de 
la production et ü3,5 yo dans celui des services à 
Nouakc.hot.t., en 1977) (3). 

Certains des chiffres qui viennent. d’être cités 
seraient d’ailleurs augmentés si l’on tenait compte 
des aides familiaux. 

Le rcYe de le famille en c,e qui concerne l’insertion 
des jeunes dans la vie active ne se cant.onne pas ainsi 
au seul travail A domicile. Pour n’être pas unique- 
ment réservée aux aides familiaux, l’entrée en 
apprentissage se fait de fapon privilégiée à iravers 
la relation qu’entretient le pPre du jeune apprenti 
avec l’artisan auyuel il va confier son enfant, en lui 
déléguant ses droits et devoirs de pére de famille : 
le paternalisme qui imprègne les relat,ions qu’entre- 
Gent. l’artisan ?I l’égard de ses apprentis facilite 
ainsi l’insert.ion dans la vie act.ive. 

L’apprentissage dans le secteur non st,ructuré 
se révèle être, d’autre part, une format,ion sur le tas 

bien plus profitable A celui qui la reGoit que ne peut 
l’être une formation institut,ionnelle conduisant au 
salariat. dans le secteur moderne. Car l’apprentissage 
sur le tas ne se limite pas généralement à l’acquisition 
d’une t.echnique ou d’un faisceau de techniques bien 
spécialisées, comme c’est le cas dans la grande 
entreprise, mais bien Q l’acquisit.ion de l’ensemble 
des techniques necessaires & l’exercice d’un métier. 
De plus, cette format,ion dépasse la seule acquisition 
de techniques, et s’étend B la perception et 9 la 
maîtrise des relations avec les fournisseurs et la 
client.&le. On a souvent déploré l’utilisation abusive 
faite par les patrons artisans de leurs apprentis, 
envoyés en course chez les fournisseurs ou client,s : 
comment ne pas voir qu’il s’agit, là aussi, d’un 
apprentissage des secrets du métier. 

Ainsi le débowhé nat.urel de l’apprentissage, au 
terme d’une période plus ou moins longue, est 
l’inst.allation A son propre compte. Le secteur non 
structurB apparaît constituer un creuset où se forge 
l’initiat,ive privée et s’élabore un tissu économique 
sur lequel pourront pr0spé.re.r des a&ivités écono- 
miques plus diversifiées. 

Sans doute le tableau n’est-il pas toujours aussi 
idyllique, et l’apprentissage estA souvent l’occasion 
d’une exploitat,ion du t,ravail des jeunes. Bien que 
des législations soient venues le réglementer, notam- 
ment en ce qui concerne la durée, le niveau de la 
rémunération, et, l’obligation de format.ion qui 
incombe à l’artisan, on a pu observer une tendance, 
de la part de certains ateliers, à spéc.ialiser rapide- 
ment cette main-d’ceuvre bon marché dans des tâches 
parcellaires où le travail des apprentis peut être 
très rapidement produc.tif et rentable. L’apprentis- 
sage est ainsi détourné de sa vraie vocation, et 
il n’est plus alors - t,out. comme c’est, souvent le cas 
dans les industries où il est pratiqué (notamment 
le textile et. la confection) - qu’un moyen d’employer 
une main-d’ceuvre en dessous de I’àge légal et du 
salaire minimum. 

Au cours des années récentes, l’apprentissage sur 
le tas a pris de l’ampleur, au fur et ti mesure que se 

(1) Cf. en particulier les enqutXes du BIT et du Programme des Emplois et des Compi?tences Techniques pour l’Afrique 
(PECTA) sur les villes africaines : Nouakchott, Bamako, Ouagadougou, Lomé, Yaoundei, Kigali, Lagos... 

Et. pour la Tunisie, J. CHARMES : Le secteur non structuré en Tunisie, & travers les sources de données sur l’emploi. INSEE, 
.\rchives et Documents no 54, août 1982. 

(2) Les enquêtes du BIT dbflnissent. un secteur non structur& x moderne tb au c.hamp encore plus limité : Bois, M&al, Btitiment 
pour la Production ; Réparations pour les Services. 

(3) Cf. CHARMES (J.) : Place et riXe du secteur non structurb dans la planification du dkveloppement. et les politiques d’emploi 
en Tunisie. Rapport pour la Banque Mondiale, 1983, 67 p. 

BIT-PECTA : Le secteur non structuré a Niamey, 1982, 104 p. 
NIHAN (G.), DEMOL (E.), .JONDOH (C.) : Le secteur non structuré Y moderne 1) de Lomé. Ueuzze Infernafionale du Trauail, vol. 118, 

no 5, sept.-oct. 1979 : 669-683. 
NIHAN (G.), .JOURDAIN (R.) : Le secteur non st.ruc.t.uré (r moderne b de Nouakchott. Heuue Infernafionnle du Travail, vol. 117, 

no 6, nov.-d8c. 1978 : 765-776. 

Orh. ORSTOM, et+. Sri. Hum., vol. XXI, nos 2-3, 1985: 29.5-301. 
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développait spontanément un secteur non structuré 
qui ne devait rien a des politiques état,iques d’incita- 
tion uniquement préoccupées par le développement 
industriel. Alors mème que les efforts prioritaires 
des pouvoirs publics en matière d’éducation ne 
parvenaient pas - ou parvenaient difficilement - 
a suivre la croissance de la population en âge de 
scolarisation et de formation, l’apprentissage dans 
le secteur non structuré venait combler en partie 
cette insuffisance, et assurer l’insertion des jeunes 
non scolarisés ou défaillants du système scolaire 
sur le marché du travail. 

Dans la plupart, des pays en Afrique au Sud du 
Sahara, cette insertion concerne surt.out les jeunes 
non scolarisés, et donc non alphabétisés. Mais au 
fur et 5. mesure des progres de la scolarisation, 
l’insertion dans la vie active par l’intermédiaire 
du secteur non structuré en vient à concerner les 
défaillants du système scolaire primaire, puis secon- 
daire. Depuis quelques années! dans un pays comme 
la Tunisie qui a pratiqué une scolarisation de masse 
et a produit des diplômés en nombre a tous les 
niveaux de qualification, le secteur non structure en 
est meme venu a s’ouvrir a certains diplomés. 
Peut-être serait-il d’ailleurs plus just,e de dire que 
certains diplomés, n’ayant pu trouver d’emplois dans 
le secteur moderne de l’économie, en sont, venus à 
rechercher du travail dans le secteur non struc- 
turé. 

C’est ainsi qu’en Tunisie, une enquéte du Ministére 
de l’fiducation Nationale et de l’Institut, National 
du Travail, réalisée en 1981, révélait que près de 
40 oh de la promotion 1978 des jeunes diplômés de 
l’enseignement secondaire professionnel (titulaires 
du Brevet, professionnel) n’avaient toujours pas 
t.rouvé d’emplois 3 ans après leur sortie, et que 
parmi ceux qui avaient. trouvé du travail, 44 yO 
avaient été embauchés par de petits établissements 
du secteur non structuré, a des salaires inférieurs 
au SMIG. 

Les systèmes d’éducation et de formation profes- 
sionnelles et techniques, censés fournir les qualiflca- 
tions requises par le sect,eur moderne, se trouvent 
ainsi détournés de leur vocation : la raison en est 
que, dans les entreprises, les postes et fonctions se 
t.rouvent occupés par des générations de travailleurs 
ayant acquis leurs connaissances et leur expérience 
sur le tas, et l’ancienneté et. l’organisation de la 
promotion interne font que se généralise le système 
des recrutements par le bas qui, lié a la faible 
croissance du secteur moderne, aggrave les risques 
de chômage des jeunes diplomés et l’insatisfaction 
des jeunes scolarisés. 

Dans ce cas également, les pouvoirs publics ne 
doivent pas négliger le potentiel d’insertion que 
recèle le secteur non structuré. Surtout, ils doivent 
réaliser que cette pénétration des jeunes diplômés 

dans un secteur auquel ils n’étaient pas destinés 
est, d’une certaine manière, un atout pour la promo- 
tion et la modernisation d’un secteur dynamique. 
Une politique compréhensive et adaptée devrait 
permettre d’assurer la promotion sociale de c.es jeunes 
diplomés qui, en l’ét,at actuel des choses, ne peuvent 
qu’être insat.isfaits de la situation qui leur est 
faite, en regard de leurs attent,es et de leurs 
ambitions. 

* 
* i 

Les charges de l’éducation devenant de plus en 
plus lourdes, et, les capacités des systèmes d’enseigne- 
ment ne pouvant absorber des woîts démographiques 
toujours plus grands, la formation sur le tas doit 
ttre considérée comme une alternat.ive prioritaire 
dont le développement devrait etre favorisé par 
des mesures :a~JprOpri&?s. (jr une telle format.ion 
sur le tas revient principalement au secteur non 
skucturé. Non que le sec+eur moderne ne puisse 
jouer son role en c.e domaine, mais la conkibution 
qui lui est, demandée en priorité est d’absorber les 
sortanls du système éducatif : ce qu’il semble faire 
avec de plus en plus de difficultés, compte tenu du 
ralentissement de sa woissance. 

Mais admettre que le secteur non structuré doit 
jouer un tel role de formation est. un pas difficile à 
franchir pour les pouvoirs publics : le secteur non 
structuré n’est.il pas en effet cette frange d’activités 
qui, par définition, échappent à l’emprise de l’État? 
Il est symptomatique de constater que, depuis 
quelques années, les rlif?icultés auxquelles se sont 
heurt,ées les politiques d’adéquation entre formation 
et emploi, ont ent.raine des changements d’attitudes 
significatifs dans un certain nombre d’atat.s africains. 

Faire sa p1ac.e a ce t,ype de formatOion et en 
favoriser l’extension imphquent que des mesures 
soient. prises à plusieurs niveaux : 

- d’une part, il s’agit de consolider le contenu de 
la format.ion sur le tas, en organisant une formation 
théorique complémentaire clans des institutions 
spéc.ialisées pour les défaillants du systéme scolaire, 
et une alphabét,isation fonctionnelle pour les non 
scolarisés ; 

- d’autre part,, et cela peut être organisé en 
parallèle avec la premiere mesure, il convient. de 
contrôler le niveau de la formation dispensée sur 
le tas, ne seraitcce que pour en organiser la reconnais- 
sance par l’ensemble des secteurs de l’économie; 

- aider les initiatives CI émerger et a devenir 
autonomes dans le cadre du travail si domicile peut 
se faire à travers l’organisation de la fourniture des 
matières premières et de la commercialisation des 
produits. Mais le premier élément a mettre en œuvre 
de ce point de vue, est la meilleure connaissance d’une 

Cah. ORSTOhf, SE~. Sci. Hum., rrol. XXI, 1~0s 2-3, 1985: 295-304. 
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situation que les statistiques laissent souvent dans 
l’ombre. L’harmonisation et la systématisation de 
la collecte d’information dans ce domaine lors des 
grandes opérations que sont les Recensements de 
Population, sont indispensables ; 
- enfin, l’élargissement de la base dispensatrice 
de la formation sur le tas est un point particulière- 
ment important : étant donné que les effectifs de 
jeunes apprentis en formation dans le secteur non 
structuré sont largement supérieurs aux besoins de 
ce secteur, il conviendrait que les pouvoirs publics 
prennent des mesures appropriées pour aider ces 

jeunes, et en particulier les diplomés dont il a été 
question précédemment, à s’installer à leur compte, 
par une politique de création de la petite entreprise. 

Afin que la jeunesse ne constitue pas une hypo- 
thèque sur l’avenir, mais soit au contraire un gage 
et une assurance de progrès A venir, il revient aux 
&ats de prendre les mesures appropriées et d’ima- 
giner les solutions qui éviteront la redoutable et 
croissante marginalisation de la jeunesse, et qui 
permett.ront de la faire participer effectivement au 
développement économique et à la construction 
nationale. 

Cah. ORSTOM, s&. Sci. Hum., vol. XXI, nos Z-3, 1985: 296-304. 


